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RAPPORT 

FAIT 

far  Lucien  BONAPARTE, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  , 

Sur  les  fecours  à accorder  aux  veuves  & enfans  des 
militaires  & employés  publics  des  armées  de  terre 
& de  mer. 

Séance  du  6 thermidor  an  6» 


Citoyens  Ripui sèntans, 

Le  18  prairial,  vous  avez  pris  une  réfolution  fur  les 
fecours  à accorder  aux  -veuves  & enfans  des  défenfeurs  de 
de  la  patrie  : le  18  meflldor , le  Confeil  des  Anciens  a 
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déclaré  ne  pouvoir  1 adopter.  Le  21  du  même  mois,  vous 
avez  nommé  une  commiilion  fpéciale,  compoféedes  citoyens 
Rampillon,  Delbrel,  BardamBoifquetin , Goffifin  & moi , 
& vous  avez  charge  cette  commiilion  de  vous  préfenter  un 
nouveau  projet  : je  viens  le  foumettre  à la  difcuffion. 

Si  le  Confeil  des  Anciens  n’a  pas  approuvé  de  fuite  vos 
difpofirions  du  18  prairial  , c’ell  qu’il  les  a crues  incom- 
plètes pour  les  militaires  des  armées  de  terre,  8c  inapplica- 
bles aux  marins.  A11  relie,  il  eft  suffi  impatient  que  vous  de 
fecourir  les  veuves,  les  enfans  de  ces  braves  à qui  la  gloire 
a déjà  donné  l’immortalité  , 8c  dont  la  juffice  du  peuple 
veut  que  nous  fouiagions  les  familles  éplorées. . . . Devoirs 
bien  pénibles  par  l’amertume  des  fouvenlrs , bien  doux  par 
la  douceur  de  inexécution  i 

La  refolution  du  18  prairial  ne  parloit  point  des  ma- 
rins -}  fes  expreffions  ,&  plulieurs  articles  en  totalité  ont  du 
faire  croire  qu’elle  ne  s’appliquoit  pas  à cette  partie  li  in- 
térelfante  de  la  force  aimée.  Votre  commiffion  a penfé 
qu'il  étoit  dans  vos  intentions  de  fixer  dans  la  même  loi 
les  fecours  à accorder  aux  veuves  & enfans  des  militaires 
8c  employés  publics,  compofaat  les  armées  de  terre  8c  dd 
mer  • 8c  elle  s’eft  attachée  à rendre  la  nouvelle  réfoiution 
exécutable  8c  précife  dans  ces  deux  parties. — Si  l’armée 
de  terre  a mille  fois  bien  mérité  de  la  patrie  , l’armée  de 
mer,  jufqu’à  ce  jour  retenue  malgré  elle,  vient  de  s’élancer 
dans  la  carrière , 8c  fon  premier  pas  annonce  à l’univers 
qu’elle  eO:  auffi  la  bien  aimée  de  la  vidoire.  Oui  , fi  des 
forêts  de  lauriers  n’ombragent  pas  encore  le  génie  de  notre 
marine , c’efi  qu’il  a été  jufqu a ce  jour  dans  l’enfance  par 
des  caufes  que  je  ne  retracerai  pas  à votre  efprit. ...  La 
vivacité,  le  courage  peuvent  bien  être  le  partage  d’un  en- 
fant généreux  * mais  la'  viguefo  ne  s’acquiert  que  par  le 
développement  des  facultés  phyüques,  & la  nature  pref- 
crit  à ce  dévejoppement  une  époque  déterminée.  Devancer 
cette  époque  , exiger  d’un  enfant  la  force  d’un  homme , 
keft  combattre  vainement  les  lois  imperfcriptibles  de  la 
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fiat-are  : tel  a éré  jufqu’à  ce  jour  la  fitoanon  de  notre 
xine.  Sans  orgaiiifatioa  précife  , fans  force  réelle , elle  n® 
pouvoir  que  réparée  les  pertes  en  ivietice  ; . , . elle  graqdif- 
ïdit  dans  l’ombre  ; , . , chaque  jour  Fart  des  hommes  d & 
génie,  l’œil  du  gouverne  ment  Ôc  le  rravail  afïidu  d'un  pen~ 
pie  d’ouvriers  citoyens  lui  donnaient  ce  ire  phyfionomie  ma- 
fellueufe,  terrible,  qui  convenait  à la  fille  de  la  grand® 
République, . , , Elle  ’grandîlïou  dans  l’ombre  , ôc  de  temps 
en  temps  elle  elfayoit  fes  forces  liai  Hantes  contre  les  tyrans 
des  mers,  <5 c fembioit  brûler  dur*  patience  de  leur  arracher 
le  trident,....,.  Dans  ces  combats  ifolés  de  vajfieaii  & 
vaifleau  , de  frégate  â frégate  . cùk-s  Anglais  ont  toujours  en 
la  fupériorité  du  nombre,  notre  mariné  d’a-t-eile  pas  prou* 
vé  que  l’enthoufiafme  de  la  liberté  peut  vaincre  hp  iadg* 
froid  de  l’arc?  Dans  ces  combats  ifolés  * LQcéan  êc  la  Mé* 
d irerranée  n’ont-ils  pas  vu  des  traits  que  réclame  Imamot* 
îalité,  & que  le  burin  de  l’hiftoire  retn  em  en  caradères 
dor?  Ces  premiers  exploits  étaient  pour  nous  ie  ifiç 

garant  de  la  v ici  ) ire  aulfitot  qu’une  flotte  rançajïp  auroig 
paru  fur  la  furface  de  la  mer.,,  ..  Notre  marine  fort  d? 
l’enfance  3c  fe  montre  enfin  dans  tour  l’éclat  de  la  jeu*- 
nefie. ...  : hier  Malte  eff  devenue  fa  première  conquête  ^ 
aujourd’hui  elle  l'oublie  déjà  pour  courir  à de  plus  belles 
yidoires. . , . j Les  deftmées  de  la  République  la  portent  fû- 
rement  à de  grandes  choies. ....  Qu  y a t il  cTimpoffible  I 
des  foldats  couverts  de  lauriers , à des  marins  impatiens  d§ 
s’en  couvrir  ? ■ — La  gloire  réunit  l’armée  de  terre  & de  m§r% 
que  la  bienfaifan.ee  nationale  ne  les  fepare  pas  ; les  veuves,, 
les  enfans  de  ces  guerriers  feront  également  i objet  dç  notre 
folücitude  paternelle. — La  eommilfion  a cm  devoir  reunif 
dans  le  même  projet  les  militaires  & les  marins. 

Outre  cet  inconvénient  principal,  que  préfentoit  le  premier 
projet  de  réfolution,  votre  commiffion  en  a relevé  quelques 
autres,  quelle  a cru  devoir  faire  difparoîcre.  Les  voici  ? 

i°.  Le  paiement  de  ces  pendons  à efreduer  par  h 
mk  nationale  a offert  des  lenteur*  qu’il  foudroie  éloigner  f 

Aà 


'U 


4 

ôc  votre  commîilîon  a été  de  l’avis  qu’il  convenoit  d’ordon- 
ner un  mode  de  paiement,  fait  dans  chaque  département  tous 
les  mois  , de  de  le  Amplifier  autant  que  poflible,  fans  obliger 
les  penüonnaires  à s’adrefïer  à la  tréforerie. 

Pœpréfenrans  du  peuple , les  veuves  , les  enfans  de  nos 
guerriers  parlent  un  langage  que  bien  des  commis  n’en- 
tendent point.  Ces  familles  refpeâabies  n’ont  point  d’intrigues , 
point  d’or, . . *,  elles  n’ont  que  des  larmes.  ...  ; & les  larmes  , 
ii  paillantes  fur  les  âmes  fenfibles  , n’effleurent  pas  même 
les  cœurs  invulnérables  de  certains  êtres; . . . Non,  vous  ne 
confierez  pas  à ces  hommes  l’exécution  d’un  bienfait  na- 
tional. Ce  bienfait,  fi  noble  dans  fon  origine,  devient  dans  leurs 
mains  une  four  ce  d’ignominies  incalculables.  Il  faut  ramper 
devant  deux,  trois,  vingt  commis  ; & , avant  d’avoir  fait  la 
moitié  de  cette  carrière  d’humiliations , famé  efb  tellement 
avilie  , que  , pour  avoir  la  force  de  l’achever , ii  faut  fentir 
à plufieurs  reprifes  le  befbin  de  vivre. 

Par  la  mefure  que  la  commiflion  a adoptée,  le  Direéfoire 
exécutif  eft  chargé  de  faire  payer  chaque  penfionnaire  dans 
le  département  de  fon  domicile , 5c  avec  le  moins  de  for- 
malités poffible  } & certes  le  Dire&oire  s’emprefïera , en 
Amplifiant  le  mode  de  paiement.,  d’exécuter  les  vues  bien- 
Aaifantes  du  Corps  légiflatif. 

Votre  réfolutioii  ordonnoitque  la  réduction  ou  augmen- 
tation des  penfions  feroit  faite  en  marge  du  brevet  du  pen- 
Aonnaire  par  l’autorité  qui  auroit  originairement  liquidé  la 
penfion. 

Par  cet  article  , tous  les  penfionnaires  avoient  l’obligation 
de  fe  défaire  de  leurs  titres  , de  ies  envoyer  à Paris.  Il  a 
paru  plus  fimple  que  les  minilfres  de  la  guerre  &r  de  la  ma- 
rine $ qui  ont  dans  leurs  bureaux  les  titres  de  toutes  les  pen- 
" {]ons  déjà  accordées,  dreiTaffenc , chacun  pour  leur  miniftère , 
un  tableau  général  de  ces  penfions  réduites  ou  augmentées 
fuivant  les  préfentes  difpofitions.  Ces  tableaux  envoyés  aux 
commifiaires  ordonnateurs  des  guerres  & aux  comiAilfaires 
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de  la  marine , ceux-ci  infcriront  fur  la  marge  du  brevet  de 
chaque  pensionnaire  la  rédudîon  ou  l'augmentation. 

Par  ce  moyen,  les  pensionnaires  à qui  il  ne  refte  d’autre 
bien  que  leurs  titres,  ne  font  pas  obligés  de  les  envoyer  à 
Paris , ôc  l’exécution  devient  plus  Simple  , plus  commode  , 
& dès- lors  s’approche  davantage  de  i’efprk  qu’il  eft  dans 
1 intention  cie  chacun  de  nous  de  donner  à une  loi  de  cette 
nature. 

3°.  Il  s’eft  offert  une  troisième  observation , que  voici..  Les 
pendons  créées  à l’avenir  , & celles  qui  vont  être  réduites 
ou  augmentées  fui  vaut  le  taux  indiqué  dans  la  préfente  loi , 
feront-elles  fufceptibles-de la  réduction  au  tiers,  prefcrite  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  dernier  ? 

Notre  opinion  fur  cet  objet  ne  peut  pas  être  un  mo- 
ment doiiteufè,  puifque  dans  la  loi  préfente  vous  rappro- 
chez , autant  qu’il  efi:  poffiblé  ? l’économie  ôc  la  juftice  na- 
tionale ; il  eft  Simple  que  ce  font  les  Sommes  fixées  dans  la 
loi , ôc  non  pas  le  tiers  de  ces  fouîmes  que  vous  entendez 
accorder  aux  parens  des  défen leurs  de  la  patrie.  . . . Allez 
long-temps  on  a divagué  fur  les  mots  Ôc  en  politique  ôc 
même  en  finance  : il  eft  temps  que  chaque  choie  reprenne 
la  Signification  & la  valeur  qui  lui  eft  propre.  La  com- 
miSIion  vous  propofe  en  conséquence  de  déclarer,  par  un 
aiticie  additionnel , que  ces  pendons  ne  feront  Sujettes  à 
aucune  rédudion. 

L’article  VI  de  votre  réfol ution , du  x 8 prairial  , fixe  les 
pendons  a accorder  aux  veuves  des  officiers  généraux  de  tour 
grade  de  4 à 6oo  francs.  La  conxmiflion  a cru  que  cette 
fournie  étoit  trop, petite,  ôc  qu’elle  n’etôic  point  ..dans  la 
proportion  qui  exifte  entre  les  appointe  mens  d’un  officier 
générai  Ôc  ceux  d’un  officier  fubalterne  , ni  dans  celle 
qui  exifte  entre  les  appointemens  d’un  officier  général  & 
ceux  d’un  général  en  chef:  elle  a en  conséquence  porté  ces 
pendons  de  6 à 900  francs  pour  les  officiers  généraux , ôc 
Ç>ar  le  même  motif  elle  a cru  convenable  de  fixer, de  13 
a i5oo  francs  les  pendons  des  veuves,  des  généraux  en 
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dief  des  amibes  de  terre  & de  mer  : il  eft  inutile  éê 

Vous  développer  davanrage  les  rnotir*  de  la  commiiBon  a 
ce  füjet.  Il  lui  a paru  prefque  ridicule  que  la  veuve  d’un 
général  en  chef  eût  4OD  francs  de  ptnfion  j elle  a cru 
que  le  Corps  législatif  fe  devoir  à lui- même  une  aug- 
mentation, & qüe  , vu  la  rareté  des  pendons  de  cette*  na- 
ture, li  pouvoir  -a  prefcrife  fanS  manquer  à l’économie^ 
qui , quoique  louable  8c  né'ctfîaire  doit  cependant  avoir  des 
bornes  , fixées  par  la  juftiee  nationale  D’ailleurs  nous  avons 
penfé  que ^ dans  la  graduation  des  fecours  , nous  devions 
lions  rapprocher  , jufqu  a un  certain  point , de  la  graduation! 
des  appoiriternens. 

I #art:c!e  IX  portoit  que  , lorfqu’un  militaire  fe  feroit 
diiîingué  par  quelque  aérion  d’éclat  . ou  par  une  fuite  de 
fervices  importans  rendus  a la  République , il  pourroit  être 
âccordé  ^ à titre  de  réeornpenie  nationale  , 8c  par  une  loi 
particulière  , à fa  veuve  , à fes  enfans  /8c  ^ i leur  définir  , à 
tes  père  & mère  , une  penfian  viagère  , dont  le  maximum 
îfiexcéderoit  pas  2400  francs  , fi  toutefois  il  étoit  prouvé 
£]üe  fes  parens.  ne  pofiédoient  pas  un  revenu  fuffiiant  pouf 
vivre.  On  a relevé  avec  jufteffe  ,8c  votre  commilfion  a penfé 
que  Cet  article  n’étant  applicable  qu’a  un  cas  extraor din  irè , 
où  le  Corps  légifiatif  vou droit  donner  par  une  loi  fpéciale 
tin  témoignage  de  la  reconnoilTance  nationale  aux  parens 
d’un  guerrier  , il  étoit  inconvenant  d’y  mettre  la  reftnétion  * 
&*i!s  n ont  pds  un  revenu  fujjïfaht  pour  vivre  j 8c  qu’il  étoit 
inutile  de  fixer  un  maximum  puifq  j’à  chaque  événement 
de  cette  nature  là  loi  qui  ordonneroic  la  penfion  viagère 
fixeroit  le  montant.  Nous  avons  en  conféquence  rédigé 
l’article  d’après  ces  vues.  On  peut  Subordonner  une  penfion 
alimentaire  au  défaut  de  patrimoine;  mais  dès  qu’il  s’agit 
de  récompenfe  nationale  , le  calcul  de  tout  patrimoine 
devient  déplacé* 

I/atXn’e  XII  fixoîf  â quatorze  ans  les  fecours  à àccor* 
aux  orphelins*  La  commiiliois  penfe  que  h Républi* 
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que  ne  doit  abandonner  ces  orphelins  que  lorfqifiîs  peu- 
vent devenir  foldars.  Eh  quoi  ! reprélemans  du  peuple  9 
vous  abandonneriez  les  enfans  des  braves  avant  l’âge  où 
îa  loi  leur  ouvre  la  carrière  de  la  gloire!  Que  deviendroienC 
alors  ces  enfans  malheureux?  Privés  de  leurs  parens , aban- 
donnés par  îa  République,  qui  avoit  promis  de  prendre  loin 
de  Pair  jeunefie,  repoulfés  des  armées,  où  la  loi  ne  leur 
permet  pas  encore  de  s’enrôler , il  ne  leur  refteroit  donc 
que  le  défefpoir  ou  la  refiburce  avili  flan  te  de  fe  dévouer  à 
des  emplois  ferviles,  ou  d’implorer  la  pitié  des  palfans!.* 
La  livrée  de  la  mifère  ou  de  la  fervitude  cou'vriroit  les 
fils  de  nos  guerriers  , êc  l’incorrigible  royalifte  les  voyant 
avec  complaifance  , fouriroit  de  plaifir  , & diroit  aux  ci- 
toyens : c<  Allez  verfer  votre  fang  pour  cette  République 
fertile  en  prorn elfes. . . . : vos  enfans  , fécourus  quelques 
» années , finiront  par  demander  l’aumône.  . . . » Non , 
repréfentans  du  peuple  , vous  ne  pouvez  pas  ainfi  délailfer 
les  orphelins  à quatorze  ans.  C’eft  à cet  âge  où  la  mifère 
amène  après  elle  tous  les  vices,  où  ie  caradère  fe  forme, 
où  les  paffions  fe  déploient,  que  vos  foins  paternels  doivent 
veiller  fur  les  enfans  de  la  patrie  jufqu’â  ce  qu’ils  puilfent 
fuivre  Fimpulfîon  de  leurs  cœurs  généreux  , ôc  fe  rendre 
dignes  du  nonh  qu’ils  portent  avec  orgueil. 

La  République  doit  les  mener  par  la  main , du  berceau 
au  champ  de  bataille  , & du  champ  de  bataille  â la  tombe  \ 
îa  vie  de  ces  enfans  généreux  ne  fera  qu’une  fuite  de  fer- 

vices  rendus  à cette  patrie  qui  leur  aura  fervi  de  mère 

Alors  le  guerrier  mourant  fermera  les  yeux  fans  inquiétude 
fur  le  fort  de  fon  fils  : il  faura  que  la  patrie  Tadopte,  Sc 
quelle  en  prend  foin  jufqu’â  ce  qu’il  puifie  s’enrôler  j il 
mourra  avec  l’efpérance  que  fon  fils  marchant  bientôt  fur 
fe  s traces  le  furpaflera  peut-être  ;,  & que  fon  nom,  répété  mille 
fois  par  la  renommée,  revivra  bientôt  plus  glorieux.  .... 
Sentiment  Lubîime  de  la  gloire,  émanation  de  la  divinité, 
ta  confoleras  le  guerrier  mourant  au  champ  d’honneur,  qui  9 
fans  inquiétude  pour  fa  famille , & inquiet  encore  pour  h 


jpâttîe  * demandera*  a fon  dernier  moment*  fi  la  vi&ioire  eft 
reitee  fidèle  aux  drapeaux  de  la  République* 

Par  la  me  (lire  que  nous  vous  propofons  , les  fecours 


que  la  loi  qui  permet  à cet  âge  i en- 
rôlement volontaire  peut  le  permettre  dans  quelques  remps 
a leize  ans,  ou  bien  ne  îe  permettre  qu’à  vingt  : Sc  puii- 
que  certe  difpofition  législative  peut  changer  , la  commif- 
iion  a préféré  s’expliquer  ainfi  : L’âge  où  la  loi  permet  de 
contracter  un  engagement  volontaire  dans  les  armées  de  la 
République, 

! ■ko®  a/ait  quelques  obje&ions  far  l’article  premier  de 
la  réfolution  qui  détermine  les  formalités  exigées  pour  ob- 
tenir les  brevets  ce  penfion.  Votre  çommiflïon  auroit  bien 
dehré  que  I on  put  fe  palier  de  ces  formalités  ; mais  elle 
combien  elles  font  in  difpen  fables  : fans  elles  , votre 
bienfaifancB  fe  répandroit  au  hafard  , & le  gouvernement 
n auroit  plus  de  données  pour  fe  diriger*  Alors  naîtroient 
la  prodigalité  St  V arbitraire , deux  monftres  également  odieux 
dans  une  République,  & qui,  toujours  cependant,  profitent 
de  la  roiblefie  des  légifiateurs  pour  s>  introduite  & braver 
ïnfolemment  la  loi  fondamentale  de  i état.  Votre  commif- 
fion  n’a  en  çonféquence  rien  changé  aux  formalités  exigées, 
fi  ce  n’efi  quelle  les  a rendues  applicables  à l’armée  cle  mer/ 
Quant  au  refie  de  la  réfolution , votre  çommiflïon  vous 
Je  reproduit  dans  fon  nouveau  projet  : elle  n’a  fait  que 
Amplifier  les  paiemens , le  mode  de  réduction,  & rendre 
la  loi  applicable  à la  marine.  Si  elle  a réuiïi  à épargner 
des  lenteurs  & des  humiliations  à ces  familles  refpeaabïes  , 
fon  but  eft  rempli.  Voici  le  projet  de  réfolution  qu’elle  m’a 
chargé  de  vous  préfenter. 

projet  de  Résolution. 

Le  Confeii  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  dans 
■...e§  Jeances  des  * « * , • les  trois  leélures  confiitutionnelles 
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d’an  projet  de  réfolution  fur  lés  penfions  ôc  les  fecours  à 
accorder  aux  veuves  & orphelins  des  militaires  de  tout  grade, 
compofant  les  armées  de  terre  ôc  de  mer  , ôc  des  employés 
publics  dans  les  adminiflrations  de  ces  armées , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement,  ôc  prend  la 
réfolution  fuivante. 

Article  premier. 

Dans  le  cas  feui  de  défaut  de  patrimoine , auront  droit  à 
une  penfion  alimentaire , ôc  aux  lecours  de  la  République  , 
i°.  Les  veuves  des  militaires  & marins  de  tout  grade  * 
morts  en  adiviré  de  fervice  , foit  fur  le  champ  de  bataille  , 
foit  des-  blefiures , ou  des  fuites  des  blelfutes  reçues  dans  les 
combats  ; 

2°.  Les  veuves  des  militaires  ôc  marins  morts  de  madadie 
en  temps  de  guerre  pendant  i’adivité  de  leur  fervice  j 

3°.  Les  veuves  des  militaires  & marins  morts  de  maladie 
pendant  la  paix,  fi  toutefois,  au  moment  de  la  mort,  ils  ont 
vingt  années  de  fervice , ôc  font  en  adivité  ; 

4°*  Les  veuves  des  militaires  ôc  marins  morts  pendant  la 
paix  en  adivité  de  fervice  lors  même  qu’ils  n’auroient  pas 
vingt  années  de  fervice,  s’il  efb  conftaté  qu’ils  font  morts 
d une  blelTure  ou  accident  imprévu  ; le  tout  occasionné  par 
un  fervice  requis , ôc  commandé  au  nom  de  la  Répu- 
blique ; 

5°.  Les  veuves  des  employés  publics  dans  les  adminif- 
rrations  des  armées , qui  font  à la  nomination  du  gouverne- 
ment , ôc  payés  immédiatement  par  la  République  , morts 
pendant  la  guerre  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  à la 
fuite  des  armées  de  terre  Ôc  de  mer  ; 

^ 6°.^  Les  veuves  defdits  employés  morts  pendant  la  paix 
aans  1 exercice  de  leurs  fondions , ôc  après  vingt  années  de 
fervice  ; 

^ 7°*  enfans  orphelins , Ôc  les  enfans  infirmes  hors 
d état  de  gagner  leur  vie , defdits  militaires , defdits  marins 
ôc  defdits  employés. 


I L 

Il  y a défaut  de  patrimoine , 8c  lieu  à la  penfioti  ali- 
in  en  taire  9 lorkfii  une  veuve  fans  enfans  n’a  pas  un  revenu 
net  de  3oo  francs.  1 

Il  y a defaut  dê  patrimoine,  8c  Heu  â la  penfion  alimen- 
taire & aux  fecours  , lorfqu’une  famine  où  fe  trouve  un  ou 
plufieuis  enfans  na  pas^  un  revenu  net  de  3oo  francs , 8c 
de  5 o francs  de  plus  par  chaque  enfant. 

I I I. 

la  penfion  celle  lorfqu’il  furvient  à une  veuve  fans  enfant 
tins  augmentation  de  fortune , qui  lui  donne  un  revenu  net 

de  3oo  francs. 

La  pen  fi  on  & les  fecours  ceffent  lorfqtul  furvient  à une 
famille  ou  le  trouvent  un  ou  plufiaurS  enfans  , une  augmen- 
tation de  fortune  , qui  lui  donne  un  revenu  net  de  3oo  fr. , 
& de  5o  francs  de  plus  par  chaque  enfant. 

I Y. 

Pour  obtenir  la  penfion  ou  les  fecours*  ladite  veuve  8c 
îefdirs  enfans  feront  préalablement  tenus  de  rapporter  , 

i°.  Four  les  armées  de  terre,  un  certificat  des  fon&ion- 
narres  militaires  ^ des  confeils  d’adminiftratïon  ou  des  chefs 
de  corps  où  celui  qu’ils  repréfentent  eft  mort , conftatant 
le  lieu  j,  le  genre,  l’époque  de  la  more,  8c  la  durée 
du  Service  , 8c.  pour  les  armées  de  mer  un  certificat  des  admi- 
inftrateurs  de  la  marine  à bord  des  vaifïeaux,  ou  dans  les 
ports,  ou  du  bureau  des  armemens  du  lieu  du  départ,  ou 
même,  à défaut  d’autres  renfeignemens  , un  certificat  du  der- 
nier embarquement  conftatant  que  depuis  dix  ans  on  n’a 
point  eu  de  nouvelles  du  vaiffean.  Les  formalités  exigées  a 
ce  fnjet  par  les  troupes  de  mer  fufîiront  pour  les  troupes  de 
terre  en  garnifon  fur  lès  vaiffeaux  • g_ 

Un  extrait  légal  de  l’aéfe  civiT^^mariage  contra&é 
entre  ledit  militaire,  marin  ou  employé  dL fa  veuve  , & un 
certificat  de  non  divorce. 


îl 

3*  Un  certificat  du  défaut  de  patrimoine  ci -de  (fus  dé- 
terminé, lequel  fera  délivré  par  les  adminiftrations  muni- 
cipales du  lieu  de  la  réfidènce  du  pétitionnaire  & de  lafiiette 
des  biens , vifé  par  i’adminiftration  centrale  , appuyé  des 
extraits  légaux  des  rôles  des  contributions  foncière , pe-non-* 
nelie  ôc  mobilière. 

40.  Il  fera  juftifié  de  la  légitimité  de  la  naiffanee  des  en- 
fans  par  1 extrait  de  leur  a&e  de  naiffimce  , delivre  par  1 adint- 
niftration  municipale  , ôc  vifé  par  1 adminifiration  centrale. 

Y, 

Tout  fonctionnaire  militaire  ou  civil  qui  auroit  Ligné  une 
atteftatkm  contraire  à la  vérité,  fera  traduit  devant  les  tri- 
bunaux établis  pour  chacun  deux,  pour  y être  putU  fmvant 
les  lois , & condamné  en  outre,  s d y a Heu,  a payer  au 
tréfor  public  une  femme  égale  à celles  qui  auroient  été  m- 
paiement-  accordées. 

V L 

La  penfion  qui  fera  accordée  aux  veuves  des  fous-officiers  * 
foldats  , chartiers  , conducteurs  d’artillerie  , marins,  maîtres 
de  toute  profellioli,  ouvriers  de  toute  elpèce , employés  ÔC 
■fol  dé  s par  le  gouvernement , & des  autres  citoyens  désignes 
dans  l’article  premier , dont  Fétat  correfpond  au  grade  de 
quelqu’un  des  militaires  > marins  ou  employés  ci  - deüus 
exprimés  , ne  pourra  être  moindre  de  100  francs  ni  en 
excéder  200. 

Celles  des  veuves  des  officiers,  commiffiiires  des  guerres 
ou  de  la  marine  , officiers  de  fanté,  admini  fixateurs  & autres 
dénommés  dans  l’article  premier,  dont  l’état  correfpond  a 
quelque  grade  depuis  celui  de  fousdieutenanr  jufqua  celai 
de  chef  de  brigade  > ne  pourra  être  moindre  de  200  fiancs 
ni  en  excéder  400* 

Celle  des  veuves  des  officiers-généraux  de  terre  & de 
mer  ne  pourrit  être  moindre  de  600  francs  ni  en  excéder 
goOi 


moÏÏi  T V6UVer  deS  généraux  en  chef  ne  pourra  être 
moindre  de  1200  francs  ni  en  excéder  i5oo. 

V ï L 

fsrakfT1"5  YCCorder  â f!laq«e  enfant  orphelin 

la  veuvedJUo  f‘erS  . penfion  qui  auroit  été  accordée  à 
en  via  f 1 ec.ollls  ,de.s  enfans  infirmes  dont  la  mère  eft 
devient  1 f tlerfde.la  Penfion  de  la  mère.  Si  un  infirme 

ton îcco ÂÏ  ’ ,°lî't,  dèS'l0rS  des  deux  tlers  * pen- 

accoid_e  aux  orphelins.  ^ 

VIII. 

anV,?11"  ^XCr  la  ^omme  ^es  pensons  depuis  le  minimum  iuf- 
°n  c?mPtera  les  années  de  fervice  du  mi- 
taire>  du  *narin  ou  de  l’employé. 

Le  fervice  de  ceux  compris  dans  les  première,  deuxième 

srr*  *.«•»*?  «**>  ~ rt»oi“dôn- 

neu  le  maximum  de  la  penfion  ; chaque  année,  depuis  dix 
jurqua  vingt,  donnera  une  augmentation  du  dixième  de  la 
lomme  qui  fe  trouve  entre  le  minimum.  & le  maximum. 

Le  fervice  de  ^ ceux  compris  dans  les  troifième  & fixième 
dalles  donnera , a vingt  ans  de  fervice , le  minimum  de  la  pen- 
ion  , & cnaque  année,  depuis  vingt  jufqu  a trente,  donnera 
une  augmentation  du  dixième  de  la  forante  qui  fe  trouve 
entre  le  minimum  8c  le  maximum. 

Le  maximum  fixé  pour  chaque  clalTe  ne  pourra  être  dé- 
palie , quelle  que  foit  la  durée  du  fervice. 

I X. 

Néanmoins,  lorfqu  un  militaire  fe  fera  diftingué  par  quel- 
que aaion  d’éclat,  ou  par  une  fuite  de  fervices  imporrans 
tendus  a la  République  , il  pourra  être  accordé,  à titre  de  ré- 
compense nationale,.  à fa  veuve  & à fes  enfans,  ou,  à leur 
défaut , a les  pète  & mère  une  penfion  viagère  qui  fera  réglée 
par  une  loi  particulière.  ° 
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X. 

Les  pendons  précédemment  accordées  feront  réduites  ou 
élevées,  s’il  y a lieu , au  taux  fixé  par  les  articles  précédens  , 
ôc  feront  payées  fur  ce  pied  à commencer  du  premier  ven- 
démiaire an  6,  Les  minières  de  la  guerre  ôc  de  la  marine 
formeront  un  état  général  de  toutes  les  pendons  précédem- 
ment accordées  ? réduites  ou  élevées  d’après  la  dïfpodtion  de 
la  préfente.  Ces  miniftres  adrelferoat  ces  états  aux  commif- 
faires  ordonnateurs  des  dividons  & aux  co  mm  i flaires  de  la 
marine  , & ceux-ci  infcriront  ôc  certifieront  en  marge  du 
brevet  la  réduction  ou  l’augmentation  de  la  penfîon. 

X I. 

Le  Direéfoire  exécutif  prendra  les  mefures  nécefiaires 
pour  faire  payer  chaque  mois  les  pendons  & fecours  dans  les 
dépairemens  où  réfident  ceux  qui  y ont  droit , Ôc  pour  que 
ses  paiemens  foient  faits  avec  le  moins  de  formalités  pofiihles. 

X I ï. 

Les  fecours  annuels  feront  payés , 

i°.  Aux  orphelins  : pour  les  garçons  , jufqu’à  l’âge  où  la 
loi  leur  permet  de  contracter  un  engagement  volontaire 
dans  les  armées  de  la  République , ôc  les  fecours  cèdent 
dès  que  cet  engagement  eft  ou  peut  être  contracté  ; ôc 
pour  les  filles,  jufqu’à  l’âge  de  quatorze  ans  accomplis  : 

2°.  Pour  les  infirmes,  pendant  tour  le  temps  qu'ils  jufti- 
fieront  qu’ils  font  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  fubdftance.1 

XIII. 

Toutes  les  lois  précédemment  rendues  relativement  à 
la  fixation  des  pendons  ôc  des  fecours  des  veuves,  enfans, 
parens  Ôc  alliés  des  militaires , marins  Ôc  employés  dénom- 
més dans  la  préfente  , font  abrogées , à l’exception  de  celles 
qui , comme  il  eft  dit  dans  l’article  IX  , ont  accordé  des 
pendons  à titre  de  récompenfe  nationale. 
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X I V. 

Le  Dire&oire  exécutif  fera  faire,  clans  le  plus  bref  dé- 
lai , un  état  de  toutes  les  veuves  Ôc  enfans  qui  ont  droit 
à la  penfion  ou  aux  fecours.  Cet  état  fera  rendu  public  par 
la  voie  de  î impie  dion'}  il  fera  imprimé  en  entier  tous  les 
dix  ans  j Ôc  tous  les  ans  , dans  le  mois  de  vendémiaire, 
Tétai  des  changemens  furvenus  dans  le  cours  de  Tannée 
fera  livré  à 1 imptefîion. 

x y. 

Cet  état  contiendra  5 

i°.  Les  noms  des  militaires,  marins  Ôc  employés  morts, 
le  genre  Ôc  Tépoque  de  la  mort , l’arme  , le  grade , la 
nature  ôc  le  nombre  des  années  de  ferviee  ; 

2°.  Les  noms  , 1 âge  , l’état  de  fortune  des  veuves  ; le 
lieu  de  leur  rélidence , que  Ton  déterminera  par  canton  ôc 
par  département  , ôc  le  nombre  des  enfans  de  chaque 
veuve  ; 

3°.  Les  noms  , l’âge  de  chacun  des  enfans  orphelins 
ayant  droit  au  fecours  ; les  noms  ôc  l’âge  de  chacun  des 
enfans  infirmes  Ôc  hors  d'état  de  pourvoir  à leur  fubfiftance  , 

4q.  La  valeur  de  la  penfion  Ôc  du  fecours  qui  revient 
à chaque  veuve  ÔL  à chaque  enfant. 

X Y L 

Les  pendons  qui  feront  créées  en  vertu  de  la  préfente  loi 
ne  feront  pas  fujètes  à la  rédudiçn  au  tiers  prekrite  par  la 
loi  du  9 vendémiaire  dernier. 

x y i l 


La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  .Anciens  par  un  meflager  d’état. 


PE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermicbr  an  6 . 


